
REGLEMENT INTERIEUR 

[validé en Conseil d’administration le 5 mai 2026]

1. PRÉAMBULE 

Le Règlement Intérieur a pour objet de définir les règles de fonctionnement et d’organisation de la
vie au Lycée. Le Règlement Intérieur crée les conditions de la liberté de chacun des membres : le
respect des règles de vie s’impose dans toute collectivité. 

Il s’inscrit dans le respect des principes de laïcité, de pluralisme et de neutralité : toute forme de
prosélytisme est interdite ainsi que le port ostentatoire de signes d’appartenance (art L141-5-1 du
Code de l’Education).

Le devoir  de tolérance, de respect des autres,  de soi-même, de leur personnalité et  de leurs
convictions  s’impose.  La  garantie  de  protection  contre  toute  agression  physique  ou  morale
s’accompagne du devoir pour chacun, de n’user d’aucune forme de violence. 

En l’occurrence, le bizutage est un délit : la loi n°98-468 du 17 juin 1998 prévoit d’ailleurs une
répression pénale  qui  concerne les  auteurs  des faits,  mais  aussi  les  personnels  qui  auraient
encouragé ou laissé se dérouler ces faits.

Le Règlement Intérieur se décline autour de trois principes :

 Présence à l’heure à tous les cours. 

 Respect  des  enseignements,  des  évaluations  et  des  consignes  données  par  les
enseignants. 

 Respect des personnes, des locaux et des biens d’autrui. 

La vie du Lycée s’organise prioritairement autour des apprentissages et des obligations liées à la
réussite scolaire des élèves. Le lycée est un lieu de travail en vue de l’obtention d’un diplôme et
de la définition d’un projet d’orientation mais il est aussi un lieu de vie collective et d’éducation
qui  contribue à  la  fois  à  l’épanouissement  personnel  des  élèves et  à  la  formation  des futurs
citoyens notamment par : 

 Les  activités  associatives,  culturelles,  artistiques,  sportives  proposées  aux  élèves  qui
permettent une ouverture aux autres et au monde.

 L’éducation à la santé.

 L’apprentissage progressif de l’autodiscipline et de l’autonomie (y compris dans le travail
quotidien au lycée).

 L’apprentissage de la vie démocratique dans la classe et dans le lycée (particulièrement
par la prise de responsabilités).

L’objectif de ce projet éducatif est d’aider les élèves à être acteurs de leur vie lycéenne et ainsi
d’acquérir l’autonomie nécessaire à la vie d’adulte-citoyen.



Par extension, les étudiants de CPGE et de STS, ainsi que les stagiaires de la formation continue,
seront  ci-après  également  dénommés  les  «  élèves  »,  sauf  dans  le  cas  de  dispositions  les
concernant exclusivement.

2. DROITS ET DEVOIRS DES ÉLÈVES

2.1. DROITS INDIVIDUELS

Les élèves disposent de droits individuels : 

Tout élève a droit à l’éducation et à la formation, et notamment à une aide et à des conseils en
matière d’apprentissage et d’orientation. Tout élève a le droit au respect, à la protection contre
toute forme de violence et de discrimination, au respect de son travail et de ses biens, au respect
de sa défense dans le cadre d’une mesure disciplinaire. 

Tout élève dispose de la liberté d’exprimer son opinion et ses goûts, dans un esprit de tolérance,
de respect d’autrui.

Tout élève a le droit d’être représenté par les différents élus lycéens. 

Tout élève a le droit de bénéficier de soins dispensés par l’infirmière et le médecin du service de
promotion de la santé. Il peut solliciter de l’aide dans le cadre des Fonds Sociaux. 

2.2. DROITS COLLECTIFS DES ÉLÈVES

Les élèves disposent de droits collectifs : 

• Le droit de réunion : il est soumis à l’autorisation du Chef d’établissement sur demande écrite
des organisateurs et nécessite le respect des principes du service public d’enseignement

• Le droit d’association : il est reconnu à l’ensemble des lycéens. Les lycéens de plus de 16 ans
pourront créer des associations déclarées (loi 1901) et domiciliées au lycée après autorisation du
Conseil d’Administration sous réserve que leur objet et leur activité soient compatibles avec les
principes du service public de l’enseignement. 

• Le  droit  de  publication  : s'effectue  sous  la  responsabilité  du  chef  d’établissement,  dans  le
respect des règles habituelles de pluralisme, de neutralité et de respect d'autrui, ce qui exclut les
propos diffamatoires ou injurieux ; 

• Le droit d’affichage : l’affichage est soumis à l’autorisation du Chef d’établissement et devra
obligatoirement être signé par son ou ses auteurs. 

Les droits des lycéens s’exercent notamment dans les instances représentatives :

• Le  Conseil  pour  la  Vie  Lycéenne  (C.V.L.)  :  il  est  obligatoirement  consulté  sur  les  principes
généraux de l’organisation des études, l’élaboration du projet d’établissement, l’élaboration ou la
modification du règlement intérieur. 

• Le  Conseil  d’Administration  (C.A.) :  assemblée  délibérante,  qui  dispose  de  compétences
décisionnelles sur le budget, l’organisation pédagogique, la vie de l’établissement

• La Commission d’Hygiène et Sécurité (C.H.S.) : chargée de faire des propositions utiles afin de
promouvoir la formation à la sécurité, de contribuer à l'amélioration des conditions d'hygiène et de
sécurité dans l'établissement et notamment dans les espaces techniques.

• Le Conseil d’Education à la Santé et à la Citoyenneté et à l’Environnement (C.E.S.C.E.)  : permet
de mettre en œuvre la politique de l’établissement en matière d’éducation et de prévention dans
ces trois domaines. 



• La Maison Des Lycéens (M.D.L) : Association directement gérée par les lycéens, qui participe au
développement de la vie sociale, culturelle et sportive de l’établissement. 

2.3. DEVOIRS ET OBLIGATIONS

L’exercice de ces droits individuels implique donc nécessairement des devoirs et  des
obligations :

 Obligation de respect des personnes et des biens 
Les  tenues  vestimentaires  sont  adaptées  au  milieu  scolaire  et  compatibles  avec  les
enseignements. (La posture et le comportement appropriés). Le port d’un couvre-chef est
interdit dans les lieux d’enseignement. 
De manière générale, chacun, chacune doit adopter les règles de politesse et de savoir-
vivre au sein du lycée, et respecter le travail de tous les personnels.

 Obligations liées au statut d’élève et au travail scolaire
Obligation d’assiduité et de ponctualité.

 L’arrêt d’un enseignement facultatif est possible jusqu’aux vacances d’automne.

 En cas d’absence de professeur, les élèves sont tenus de s’adresser à la vie scolaire
avant de quitter le lycée.

 Matériel de l’élève : 
Chaque élève est tenu d’avoir son matériel en cours (manuels scolaires, calculatrice, …) en
suivant les consignes données par les enseignants.

En cours de Travaux Pratiques de sciences (S.V.T. et Physique chimie), à la demande des
enseignants, les élèves devront apporter une blouse

Cours d’EPS : une tenue adéquate et spécifique est exigée

Chaque élève est tenu d’avoir un agenda papier.

Tout manquement à ces obligations peut entraîner des procédures disciplinaires.

3. FONTIONNEMENT DU LYCEE

3.1. ACCES AU LYCEE

Le lycée est accessible avec badge.

3.2. HORAIRES D’OUVERTURE DE L’ETABLISSEMENT 

Pour les élèves demi-pensionnaires et externes, de 07h45 à 19h00 du lundi au vendredi. 

Pour les élèves internes du dimanche à 20h00 au vendredi à 19h00. 



GRILLE HORAIRE DE COURS

LYCEE CPGE

M1 8h25 - 9h20 8h15 - 9h10

M2 9h20 - 10h15 9h15 - 10h10

Récréation 10h15 - 10h30 10h10 - 10h20

M3 10h30- 11h25 10h20- 11h15

M4 11h25 - 12h20 11h20 - 12h15

M5 12h20 - 13h15 12h20 - 13h15

S1 13h15 – 14h10

S2 13h55 – 14h50 14h15 – 15h10

S3 14h50 – 15h45 15h15 – 16H10

Récréation 15h45 – 15h55 16H10– 16h20

S4 15h55 – 16h50 16h20 – 17h15

S5 16h50 – 17h45 17h20 – 18h15

3.3. LE CENTRE DE DOCUMENTATION ET D’INFORMATION (CDI)

Le CDI accueille les élèves, seuls ou encadrés d'un professeur, pour lire, emprunter, travailler,
effectuer des recherches sur l'orientation selon les horaires d’ouverture affichés. Les élèves sont
accueillis prioritairement en groupe encadré. Un niveau sonore propice à la concentration doit tout
le temps être observé. 

Il propose des ressources pédagogiques, éducatives et culturelles, répertoriées dans un catalogue
consultable depuis l'Espace Numérique de Travail (via l’identifiant personnel Educonnect). 

Tout support emprunté au CDI, restitué dégradé ou non rapporté, sera facturé à l’élève ou sa
famille.

3.4      ACCES AU SERVICE DE RESTAURATION

Les personnes accèdent au restaurant scolaire avec leur badge. Les repas doivent être prépayés
au service gestion. Pour un bon fonctionnement, chacun doit s’assurer d’avoir suffisamment de
crédit sur sa carte.

3.5 GESTION DES RETARDS ET DES ABSENCES

 Les retards :

La ponctualité est de rigueur.
Les retards de moins de 10 minutes sont notifiés sur Pronote par les enseignants. Au-delà de 10
minutes, l’élève se verra donc refuser l’accès à l’heure de cours entamée. Il se présentera à la



vie scolaire avant  d’être dirigé obligatoirement en salle de permanence pour y effectuer son
travail personnel.
En cas de retards répétés, une procédure disciplinaire pourra être engagée. 

Les absences :

 Les absences prévisibles : le responsable légal prévient la vie scolaire par écrit avant
l’absence,  si  possible  par  mail.  Les  absences  “pour  raisons  personnelles”  doivent
systématiquement être explicitées.

 Les absences imprévues : le responsable légal doit prévenir dès que possible le service
vie scolaire par téléphone ou par mail.

Les CPE sont habilités à apprécier la recevabilité des motifs d’absences et un avis pourra être
porté sur certains justificatifs d’absence.

L’élève doit prendre l’initiative de rattraper les cours manqués. Lors d’une absence à un contrôle,
le professeur peut imposer la récupération du devoir en dehors des temps de cours.

Les élèves ne sont pas autorisés à quitter l’établissement en cours de journée pour des raisons
médicales : ils doivent obligatoirement passer par l’infirmerie. En cas d’absence de l’infirmière, le
service Vie Scolaire prend le relais. 

3.6 APPLICATION DU REGLEMENT SUR LES TEMPS HORS COURS

L’entrée en cours et l’attente dans les couloirs se feront dans le calme.

En dehors des heures de cours, les élèves organisent leur temps en fonction de leurs besoins et
de leurs contraintes. Le lycée met à leur disposition, selon disponibilité :

▪ La salle d’étude pour travailler, réviser,

▪ Le foyer,

▪ La cafétéria,

▪ Le CDI,

▪ Les espaces extérieurs de l’établissement

3.7 UTILISATION DES OUTILS NUMERIQUES AU LYCEE

Le téléphone portable devra être en mode avion et rangé dans le sac pendant les heures de
cours et pendant les activités obligatoires (conférences, séances de théâtre, permanences…). 

Le rechargement des téléphones est interdit dans l’enceinte de l’établissement. 

Durant les cours, et au choix des enseignants, les téléphones, pourront être utilisés comme outil
pédagogique uniquement (cf charte Outils numériques et Internet).



3.8 DISPOSITIONS RELATIVES A L’EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE

La présence aux cours d’EPS est obligatoire, au même titre que l’assiduité à tous les autres
cours. 

Les élèves doivent avoir  une tenue adaptée à l'activité en cours.  Ils  se conformeront à la
demande du professeur. Par tenue, short  ou survêtement en fonction de la pratique et du
temps correctement attaché à la taille, ainsi que des chaussures de sport différentes de celles
de la journée scolaire avec des lacets attachés et correctement serrés.

Des modalités particulières peuvent être rendues nécessaires par l’état de santé de l’élève.

 La dispense ponctuelle présentée par la famille     :  

Pour  une  séance,  l’élève  se  présente  au  cours  et  remet  la  demande à  son  professeur  (mot
parental écrit, certificat médical ou mot de l’infirmière de l’établissement). Il doit toutefois être muni
de ses affaires (pratique aménagée possible)

Lorsque la dispense ne concerne qu’une séance, l’élève reste en cours. Le professeur décide des
adaptations nécessaires en fonction de l’inaptitude de l’élève : soit une activité aménagée lui est
proposée, soit l’élève ne pratique pas mais se met au service de la classe et de l’enseignant pour
la réalisation de la séance (tenue de fiches, chronométrage, arbitrage) ou pour apprendre des
éléments théoriques sur l’activité pratiquée.

Pour  deux  séances,  l’élève  reste  également  en  cours  dans  les  mêmes  conditions  que
précédemment mais la présentation d’un certificat médical est alors exigée.

 Le justificatif est, dans les deux cas, conservé par l’enseignant, aucune absence de cours n’ayant
à être enregistrée. 

 L’inaptitude :

Au-delà des 2 séances, la nature et la durée de l’inaptitude sont précisées par le médecin sur le
certificat médical (certificat médical d’inaptitude à la pratique de l’EPS). Celui-ci déterminera quels
types de pratique ou d’exercices sont ou ne sont pas réalisables et l’enseignant d’EPS pourra ou
non proposer des activités aménagées en fonction des possibilités physiques de l’élève. L’élève
remet en main propre le certificat médical à son professeur d’EPS.

Dans  ce  cadre,  le  professeur  d’EPS  mobilise  les  compétences  disponibles  de  l’élève  en  lui
proposant une activité aménagée. En cas d’incompatibilité totale avec le cycle en cours ou avec
toute pratique sportive (dispense de longue durée ou totale), l’élève peut être autorisé à ne pas
prendre part au cours.

Les déplacements sur les installations.

Les élèves se rendent sur les lieux de pratique et reviennent au lycée en autonomie.

Cependant,  pour  toute ou partie  de l’année,  ce sont  les enseignants d’EPS qui  définiront  les
modalités de déplacement libres ou encadrés, suivant le contexte, les lieux de pratique et toujours
sous couvert du chef d’établissement.

La responsabilité de l’élève ou du responsable légal est impliquée au regard du code de la route
ou de la réglementation applicable aux transports publics.

4. SECURITE DANS LE LYCEE, HYGIENE ET SANTE



Les  élèves  et  les  personnels  doivent  se  conformer  aux  règles  de  sécurité  en  vigueur  dans
l’établissement.  Un plan d’évacuation générale  est  affiché dans les  couloirs  et  les  salles  de
classe. Des exercices sont réalisés tout au long de l’année scolaire. Les consignes doivent être
strictement observées par chacun des membres de la communauté.

Des consignes propres aux laboratoires sont portées à la connaissance des usagers qui doivent
les respecter.

Les équipements de sécurité garantissent la sécurité de tous. Une procédure disciplinaire sera
engagée en cas d’utilisation non appropriée.

4.1. VEHICULES A DEUX ROUES 

Les élèves ont la possibilité d’utiliser le parking prévu pour les deux roues. Ils doivent prendre les
dispositions  nécessaires  pour  que  ceux-ci  soient  munis  d’un  antivol.  L’élève  doit  en  toute
circonstance se considérer responsable de ses biens. Les élèves de deux roues, motorisés ou
non, posent pieds à terre en arrivant sur l’esplanade située devant l’établissement.

4.2. PRODUITS ET OBJETS DANGEREUX

Il est formellement interdit d’introduire dans l’établissement tout objet ou produit prohibé par la loi
(alcool, drogue, arme…).

Le  lycée  étant  un  lieu  public,  en  vertu  de  la  loi  Evin,  l’usage  du  tabac  et  de  la  cigarette
électronique est strictement interdit dans l’enceinte du lycée et aux abords.

4.3 PREVENTION CONTRE LES PERTES, DETERIORATIONS ET VOLS

Les personnes sont responsables de leurs effets personnels, dans l’enceinte de l’établissement.
Des casiers sont mis à leur disposition pour déposer leur sac et diverses affaires : s’adresser à la
Vie Scolaire.

5. PUNITIONS ET SANCTIONS

Lorsqu’un élève commet une infraction au règlement intérieur de l’établissement, appréciable par
tout membre de la communauté scolaire, il s’expose à des punitions ou des sanctions. Celles-ci
ont un but éducatif  et doivent permettre l’apprentissage de la responsabilité. Les punitions et
sanctions doivent  être  légales,  individuelles  et  graduées.  Elles  n’excluent  pas le  dialogue et
laissent à chacun la possibilité de s’expliquer et d’envisager réparation. 

5.1. PUNITIONS 

Les  punitions  peuvent  être  prononcées  par  les  personnels  de  direction,  d’éducation,  de
surveillance et par les enseignants, à leur propre initiative ou sur proposition d’un autre membre
de la communauté éducative en fonction au sein de l’établissement. Elles sont notifiées par écrit
aux responsables légaux.  

Une punition non faite est reportée et (ou) éventuellement majorée. 

Liste des punitions :  



▪ Observation écrite 

▪ Travail supplémentaire 

▪ Retenue avec travail 

▪ Exclusion ponctuelle de cours. 

La réparation de toute dégradation volontaire sera à la charge de l’élève fautif.  

 
5.2. SANCTIONS (article R.511-13 du code de l’éducation modifié par décret 2011-728 du 24/06/11) 

Les sanctions disciplinaires sont de la compétence du Chef d’établissement ou du conseil de
discipline et concernent les atteintes aux personnes et aux biens ainsi que les manquements
graves aux obligations des élèves.

Les sanctions qui peuvent être prononcées sont les suivantes : 

▪ L’Avertissement  
▪ Le Blâme 
▪ La Mesure de Responsabilisation  
▪ L’Exclusion Temporaire de la classe : pendant l’accomplissement de la sanction, l’élèves

est accueilli dans l’établissement. La durée de cette exclusion ne peut excéder huit jours
▪ L’Exclusion Temporaire de l’établissement ou de l’un de ses services annexes. La durée

de cette exclusion ne peut excéder huit jours
▪ L’Exclusion Définitive de l’établissement ou de l’un de ses services annexes. Le conseil

de discipline est seul compétent pour prononcer cette sanction. 
 

Les Avertissements sont effacés du dossier administratif de l’élève à l’issue de l’année scolaire.
Le Blâme et la Mesure de Responsabilisation sont effacés du dossier administratif de l’élève à
l’issue de l’année scolaire suivant celle du prononcé de la sanction.  Les autres sanctions, hormis
l’Exclusion Définitive, sont effacées du dossier administratif de l’élève à l’issue de la deuxième
année scolaire suivant celle du prononcé de la sanction. La sanction d’Exclusion Définitive de
l’établissement ou de l’un de ses services annexes est effacée au terme de sa scolarité dans le
second degré. 

Tout acte ou comportement d’un élève à l’extérieur du lycée, sur les temps d’ouverture du lycée
et ayant des incidences sur l’image de l’Établissement peut faire l’objet d’une convocation par le
Chef d’établissement. 
 

5.3. LA COMMISSION EDUCATIVE

Le Chef d’établissement peut décider de réunir la commission éducative pour tout manquement
grave et/ou réitéré aux règles de vie et de travail.  Cette commission s’inscrit dans le processus
éducatif visant à rendre l’élève responsable de son comportement, de ses actes et à assumer
ses fautes. 

6. COMMUNICATIONS ENTRE LES FAMILLES ET LE LYCÉE 



L’efficacité de l’action éducative suppose l’information la plus complète des familles dans tous les
domaines de la scolarité. Un partenariat affirmé et actif entre l’établissement et les parents est
nécessaire. 

Des réunions et des rencontres sont organisées. Les familles sont invitées à y participer.

6.1. OUTILS DE COMMUNICATION

▪  « Pronote » et la boite mail de l’établissement pour les questions administratives sont
les moyens de communication privilégiés entre les familles et l’établissement. Diverses
informations y figurent : l’emploi du temps et ses modifications éventuelles, le cahier de
textes de la classe, les résultats scolaires de l’élève, l’annuaire de l’établissement, le
calendrier pédagogique… Il dispose également d’une messagerie pour communiquer
avec l’équipe pédagogique de l’élève et la vie scolaire.  

▪ Un bulletin scolaire est publié à l’issue de chaque période.
▪ Les absences sont signalées chaque jour par SMS, courrier ou par téléphone par la Vie

scolaire.
▪ Les Associations de parents d’élèves peuvent se réunir au lycée. 

6.2. RENCONTRE AVEC LES FAMILLES

Les parents peuvent rencontrer divers interlocuteurs : Professeurs-es, Professeur-e Principal-e,
Conseiller-ère Principal-e d’Education (C.P.E.), Psychologue de l’Education Nationale (PsyEN),
Infirmier-ère, Personnels Administratifs de scolarité et de gestion, Personnels de Direction.  

...........................................................................................................................................................

L’inscription de l’élève au Lycée Public Général et Technologique Joliot-Curie de Rennes
vaut acceptation d’office et tacite du présent règlement. 

NOM et Prénom de l’élève :   

Classe : 
 
 

Signature de l’élève
précédée de la mention « vu et pris connaissance »

Signature des représentants légaux
précédée de la mention « vu et pris connaissance »

 
 
 


